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ARTICLE 2

Supprimer les alinéas 26 et 27.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Ce sous-amendement vise à supprimer le délit de participation à un rassemblement festif 

La création d'un délit de participation constitue une atteinte grave et injustifiée aux libertés 
fondamentales, en particulier à la liberté de réunion et à la liberté d'expression culturelle.

En sanctionnant les simples participants d'une peine pouvant atteindre six mois d'emprisonnement 
et 7 500 euros d'amende, le présent article rompt avec le principe d'individualisation de la 
responsabilité pénale et opère une criminalisation excessive de pratiques festives.

Il convient de rappeler que ces rassemblements répondent aussi, pour une partie de la jeunesse, aux 
difficultés persistantes d'accès aux lieux festifs traditionnels, marqués par des discriminations 
sociales, raciales, de genre ou liées à l'apparence. Une réponse exclusivement pénale ignore cette 
réalité sociale et ne traite en rien les causes profondes du phénomène.

Depuis plus de vingt ans, le durcissement progressif de la législation n'a jamais empêché 
l'organisation de rassemblements festifs non déclarés. Il a, au contraire, conduit leurs organisateurs 
à rechercher des lieux toujours plus isolés afin d'échapper aux contrôles administratifs, compliquant 
l'accès des services de secours et augmentant les risques pour les participants.
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La réponse aux enjeux de sécurité publique ne peut résider dans une inflation pénale permanente. 
Elle suppose de renouer un dialogue de confiance avec les organisateurs afin de favoriser des 
événements mieux préparés, plus sûrs et plus facilement accompagnés par les autorités 
compétentes.

L'expérience du teknival de Marigny en 2003, organisé dans un cadre de concertation avec les 
autorités publiques, a démontré qu'une approche fondée sur la coopération pouvait garantir le bon 
déroulement de ces événements, au point que le représentant de l'État en avait lui-même dressé un 
bilan particulièrement positif.


